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Important
Ce guide est une note de synthese pedagogique. Il ne remplace ni une consultation juridique, ni un conseil fiscal 
personnalise, ni l'analyse des regles locales applicables dans la commune concernee. L'objectif est d'aider a 
identifier les points de vigilance avant d'acheter, vendre, louer ou expertiser un bien presente comme exploitable 
en meublé de tourisme.

1. Pourquoi ce sujet est devenu central
Pendant plusieurs annees, la location courte duree a cree une forme de reflexe de marche : un 
appartement bien place, meuble avec gout, situe pres d'une gare, d'une plage, d'un centre-ville ou d'un 
site touristique, etait parfois valorise comme s'il disposait naturellement d'un potentiel superieur a la 
location classique.

L'argument etait simple : si le bien peut rapporter davantage en location touristique, il peut se vendre 
plus cher. Cette idee n'est pas absurde. Mais elle devient insuffisante.

Depuis le renforcement de l'encadrement des meublés de tourisme, le rendement ne peut plus etre 
considere comme un simple potentiel commercial. Il doit etre examine comme un revenu juridiquement 
possible, fiscalement coherent, techniquement durable et transmissible a la revente.

Formule cle
La rentabilite attire l'investisseur. La securite juridique protege la valeur.

Le point essentiel est la : un revenu locatif theorique ne suffit pas a justifier une prime de valeur. Encore 
faut-il que ce revenu puisse etre obtenu legalement, de maniere durable, sans conflit majeur avec la 
commune, la copropriete ou le cadre fiscal.

2. Ce que change le nouveau cadre des meublés de tourisme
La loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024, dite loi Le Meur, a renforce les outils de regulation des meublés 
de tourisme a l'echelle locale. Elle ne supprime pas la location courte duree, mais elle deplace le centre de 
gravite de l'analyse : le sujet n'est plus seulement le marche locatif, mais la possibilite juridique et 
administrative d'exploiter le bien dans la duree. [1]



Michel Copin - Guide pratique - Meubles de tourisme et valeur immobiliere - Juillet 2026

2.1. Declaration et numero d’enregistrement

Le texte prevoit une declaration prealable soumise a enregistrement via un teleservice national. La 
declaration complete donne lieu a la delivrance d'un numero de declaration, transmis a la commune et, 
le cas echeant, a l'EPCI competent. L'entree en vigueur de cette partie etait prevue par decret, au plus tard 
le 20 mai 2026. [1]

Pour l'investisseur, cela signifie qu'un bien ne doit plus etre analyse seulement a partir de son historique 
de reservations ou de son chiffre d'affaires. Il doit aussi etre analyse a partir de sa conformite declarative.

2.2. Pouvoirs renforces des communes

Les communes disposent d'outils plus fins pour controler ou limiter le developpement de la courte duree : 
abaissement possible du plafond de location d'une residence principale a 90 jours par an, regles locales 
d'autorisation, zones reservees a la residence principale dans certaines hypotheses, sanctions renforcees 
en cas d'usage irregulier. [1]

La consequence expertale est importante : deux biens similaires peuvent avoir une valeur differente 
selon la commune, voire selon le quartier, si l'un est librement exploitable et l'autre soumis a un risque 
d'autorisation, de quota ou de restriction locale.

2.3. DPE et performance energetique

Les meublés de tourisme entrent progressivement dans une logique de performance energetique. Le 
maire peut demander au proprietaire de transmettre le DPE en cours de validite dans un delai de deux 
mois. L'absence de transmission peut entrainer une astreinte administrative de 100 euros par jour. Le 
maintien en location d'un meublé ne respectant pas les niveaux requis peut etre sanctionne par une 
amende administrative pouvant atteindre 5 000 euros par local concerne. [1]

Pour les locaux soumis a autorisation prealable de changement d'usage en vue d'une location en meublé 
de tourisme, le DPE doit etre compris entre A et E, puis entre A et D a compter du 1er janvier 2034. [1]

Point d’attention
Un DPE mediocre ne cree pas seulement un probleme technique. Il peut devenir un risque d'exploitation, donc un 
risque de valeur.

2.4. Copropriete : la contrainte souvent oubliee

Les reglements de copropriete etablis apres l'entree en vigueur de la loi doivent mentionner 
explicitement l'autorisation ou l'interdiction de la location en meublé de tourisme. Le coproprietaire ou le 
locataire autorise qui declare un lot en meublé touristique doit en informer le syndic ; un point 
d'information est alors inscrit a l'ordre du jour de la prochaine assemblee generale. [1]

La loi facilite aussi, dans certaines coproprietes, la modification du reglement pour interdire la location 
en meublés de tourisme de lots d'habitation autres que ceux constituant une residence principale, 
lorsque le reglement interdit les activites commerciales. [1]

2.5. Fiscalite : le rendement brut ne suffit plus

L'article 7 de la loi modifie le regime micro-BIC applicable a certaines locations de meublés de tourisme, 
avec application aux revenus perçus a compter du 1er janvier 2025. Le texte introduit notamment un 
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seuil de 15 000 euros pour les activites de location de meublés de tourisme relevant de la categorie visee 
et un abattement de 30 % pour cette categorie. [1]

La conclusion est simple : le rendement doit etre raisonne net, apres fiscalite, charges, vacance, frais de 
plateforme, gestion, travaux, assurance, ameublement, usure et risque de changement de regime.

3. La prime Airbnb : definition et fragilite
La prime Airbnb peut etre definie comme l'ecart de prix qu'un acquereur accepte de payer parce qu'il 
anticipe une rentabilite superieure en location courte duree par rapport a une location nue ou meublée 
classique.

Cette prime peut exister dans certains marches : centre-ville touristique, proximite gare, secteur etudiant 
ou evenementiel, littoral, hypercentre avec forte demande de sejours courts. Mais elle ne doit jamais etre 
confondue avec un droit acquis.

Une prime de valeur n'est defendable que si elle repose sur quatre piliers :

1. Une exploitation juridiquement possible : declaration, autorisation, changement d'usage, regles 
communales.

2. Une exploitation compatible avec la copropriete : reglement, clauses, tolerance ou interdiction, 
historique de conflits.

3. Une exploitation economiquement robuste : rendement net, vacance, gestion, travaux, fiscalite, 
charges.

4. Une exploitation transmissible : l'acquereur suivant pourra-t-il reprendre le meme usage dans les 
memes conditions ?

Phrase a retenir
Une prime Airbnb qui ne peut pas etre transmise a la revente n'est pas une prime patrimoniale. C'est un pari 
d'exploitation.

4. Les 7 verifications avant d’acheter, vendre ou expertiser
La grille ci-dessous est le coeur pratique de l'analyse. Elle peut etre utilisee par un investisseur avant 
achat, par un proprietaire avant mise en vente, par un agent immobilier avant commercialisation, ou par 
un expert lorsqu'il doit apprecier la valeur d'un bien exploite ou presente comme exploitable en courte 
duree.

# Verification Question a poser Impact sur la valeur

1 Commune et reglementation 
locale

La commune a-t-elle mis en 
place des restrictions, quotas, 
autorisations ou zones 
reservees a la residence 
principale ?

Une meme rentabilite 
theorique ne produit pas la 
meme valeur si elle est 
librement exploitable ou 
soumise a autorisation.

2 Changement d'usage Le bien necessite-t-il une 
autorisation de changement 
d'usage ? Existe-t-il une 
compensation ? L'autorisation 
est-elle temporaire ou 

Un usage touristique non 
securise peut degrader 
fortement la valeur attribuable 
au revenu.
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permanente ?

3 Copropriete Le reglement autorise-t-il, 
interdit-il ou rend-il incertain 
l'usage en meublé touristique ? 
Des conflits ou nuisances ont-
ils ete constates ?

La copropriete peut 
transformer un potentiel 
locatif en risque de 
contentieux.

4 DPE Le DPE est-il disponible ? Le 
classement est-il compatible 
avec les exigences actuelles et 
futures ?

Un mauvais DPE peut limiter 
l'exploitation, augmenter les 
travaux et reduire la prime de 
valeur.

5 Rendement net Le rendement presente est-il 
brut ou net ? Integre-t-il 
charges, fiscalite, gestion, 
plateforme, mobilier, vacance 
et entretien ?

La valeur doit etre fondee sur 
un flux economique realiste, 
non sur une projection 
commerciale.

6 Fiscalite Le regime fiscal applicable est-
il stable ? Le seuil micro-BIC 
est-il depasse ? Un passage au 
reel a-t-il ete anticipe ?

Le rendement net apres impot 
peut etre tres different du 
chiffre d'affaires annonce.

7 Revente Si l'exploitation courte duree 
devient impossible, le bien 
conserve-t-il une valeur 
coherente en location nue, 
occupation ou revente 
classique ?

La vraie securite patrimoniale 
se mesure dans le scenario de 
sortie, pas seulement dans 
l'exploitation actuelle.

5. Grille d’analyse rapide du risque
Cette grille permet de classer rapidement un dossier avant d'aller plus loin. Elle ne remplace pas une 
analyse juridique complete, mais elle oriente la vigilance.

Critere Risque faible Risque moyen Risque fort

Commune Pas de restriction particuliere 
identifiee

Reglementation locale en 
evolution

Restriction forte, autorisation 
incertaine ou quota

Copropriete Autorisation claire ou absence 
de clause bloquante

Reglement ambigu ou 
tolerance fragile

Interdiction, clause restrictive 
ou conflit existant

DPE Classe A a D Classe E avec travaux a 
anticiper

Classe F ou G, ou DPE absent

Autorisation Situation documentee et 
transmissible

Autorisation a verifier ou 
temporaire

Absence, refus probable ou 
usage irregulier

Rendement Net documente et prudent Partiellement documente Rendement brut commercial 
non verifie

Fiscalite Regime anticipe avec conseil 
comptable

Regime incertain Aucun modele fiscal fiable



Michel Copin - Guide pratique - Meubles de tourisme et valeur immobiliere - Juillet 2026

Revente Usage alternatif solide Valeur partiellement 
dependante de la courte duree

Valeur fondee presque 
uniquement sur Airbnb

Utilisation pratique
Si deux criteres ou plus sont en risque fort, la prime Airbnb doit etre fortement reduite, voire neutralisee. Si le 
bien conserve une bonne valeur en location classique, le risque est amorti. Si toute la valeur repose sur la courte 
duree, la prudence s'impose.

6. Traduire le risque en valeur immobiliere
L'erreur la plus frequente consiste a capitaliser le chiffre d'affaires de location courte duree comme si ce 
revenu etait acquis, stable et transmissible. Cette methode peut conduire a surpayer le bien.

Une analyse prudente doit distinguer trois valeurs :

5. La valeur d'usage touristique securisee : elle peut integrer une prime si l'exploitation est legalement 
possible, documentee et transmissible.

6. La valeur d'usage touristique incertaine : elle doit etre ponderee par le risque local, le risque de 
copropriete, le risque DPE et le risque fiscal.

7. La valeur de repli : elle correspond a la valeur du bien si l'exploitation courte duree disparait, par 
exemple en location nue, location meublée classique ou occupation personnelle.

Le bon raisonnement n'est donc pas : 'Airbnb rapporte plus, donc le bien vaut plus'.

Le bon raisonnement est : 'Quelle part du revenu Airbnb peut etre consideree comme durable, securisee 
et transmissible ?' C'est seulement cette part qui peut eventuellement justifier une prime de valeur.

Methode simple de ponderation

Pour une analyse rapide, on peut raisonner par scenario :

Scenario Hypothese Traitement expertal

Scenario optimiste Exploitation courte duree autorisee, 
copropriete favorable, DPE correct, 
fiscalite modelisee

Prime possible, mais documentee

Scenario prudent Exploitation possible mais dependante de 
regles locales, autorisation temporaire ou 
copropriete incertaine

Prime reduite ou decote de risque

Scenario degrade Interdiction probable, mauvais DPE, 
conflit de copropriete ou absence 
d'autorisation

Neutralisation de la prime Airbnb ; retour 
a la valeur de repli

7. Ce que les agents immobiliers doivent retenir
L'agent immobilier ne doit pas se transformer en avocat, fiscaliste ou expert-comptable. Mais il doit eviter 
de presenter un bien comme 'ideal Airbnb' sans verification minimale. Cette formule peut devenir 
risquee si elle laisse croire a un potentiel certain alors que l'usage est incertain.

Avant d'utiliser un argument de courte duree dans une annonce, une estimation ou une negociation, les 
professionnels devraient au minimum verifier :
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 la commune et ses deliberations relatives aux meublés de tourisme ;
 l'existence d'une obligation de declaration ou d'autorisation ;
 le reglement de copropriete et les derniers proces-verbaux d'assemblee generale ;
 le DPE et les travaux energetiques previsibles ;
 la difference entre chiffre d'affaires brut et rendement net ;
 la valeur du bien hors exploitation touristique.

Message pour les professionnels
Vendre un potentiel Airbnb n'est pas interdit. Mais ce potentiel doit etre presente comme une hypothese verifiee, 
non comme une certitude commerciale.

Cette prudence protege le client, mais elle protege aussi le professionnel. Elle renforce la qualite du 
conseil, reduit le risque de contestation et donne a l'agent un positionnement plus expert.

8. Mini-cas pratique : quand le rendement apparent fausse le prix
Imaginons un appartement vendu 260 000 euros dans une ville attractive. Le vendeur indique un chiffre 
d'affaires annuel de location courte duree de 28 000 euros. A premiere vue, le rendement brut semble 
justifier un prix eleve.

L'analyse revele toutefois plusieurs fragilites :

 la commune envisage un encadrement plus strict des meublés touristiques ;
 le reglement de copropriete contient une clause d'habitation bourgeoise ;
 le DPE est classe E, avec travaux a moyen terme ;
 le chiffre d'affaires ne tient pas compte des frais de plateforme, du menage, de l'ameublement, de 

l'usure et de la vacance ;
 le regime fiscal n'a pas ete simule sur les revenus futurs ;
 la valeur en location classique serait plutot fondee sur un loyer annuel de 11 000 a 13 000 euros.
Dans ce cas, la prime Airbnb ne doit pas etre acceptee automatiquement. Elle doit etre ponderee, voire 
neutralisee, si le revenu court duree n'est pas juridiquement et economiquement durable.

L'investisseur prudent ne doit pas demander : 'Combien ce bien a-t-il rapporte l'an dernier ?' Il doit 
demander : 'Combien ce bien pourra-t-il rapporter legalement, durablement et apres charges dans les 
cinq prochaines annees ?'

9. Conclusion commerciale : transformer le PDF en conversation qualifiee
Ce document peut etre utilise a la suite du post LinkedIn comme une ressource utile, sans adopter une 
posture commerciale trop appuyee. L'objectif n'est pas de vendre immediatement une mission, mais de 
creer une conversation qualifiee avec des lecteurs confrontes a une vraie decision immobiliere.

La conclusion a transmettre aux lecteurs peut etre la suivante :

Texte de conclusion utilisable
Si vous analysez un bien exploite ou presente comme exploitable en meublé touristique, ne vous limitez pas au 
rendement annonce. Commencez par verifier la commune, la copropriete, le DPE, l'autorisation, la fiscalite, le 
rendement net et la valeur de revente. C'est cette analyse qui permet de distinguer un vrai actif patrimonial d'une 
simple illusion de rentabilite.
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Ce PDF peut ouvrir trois types d'echanges :

 avec un investisseur : analyser si le prix demande integre une prime justifiee ou excessive ;
 avec une agence : securiser le discours commercial autour d'un bien presente comme exploitable en 

courte duree ;
 avec un avocat, notaire ou conseil : objectiver la valeur d'un actif dans un contexte patrimonial, 

successoral, contentieux ou fiscal.
Le positionnement commercial le plus efficace n'est donc pas : 'Je peux vous vendre une expertise'.

Il est plus fort de dire : 'Je peux vous aider a verifier si la rentabilite annoncee correspond a une vraie 
valeur immobiliere.'

10. Sources et reperes juridiques
Principales references utilisees pour cette note :

[1] Loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant a renforcer les outils de regulation des meublés de tourisme a l'echelle locale, 
Journal officiel du 20 novembre 2024, Legifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050612711

[2] Code du tourisme, articles L. 324-1-1 et L. 324-2-2, dans leur redaction issue de la loi n° 2024-1039.

[3] Code de la construction et de l'habitation, articles L. 631-7, L. 631-7-1 A, L. 631-10, L. 651-2 et L. 651-2-1, dans leur redaction issue 
de la loi n° 2024-1039.

[4] Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriete des immeubles bâtis, articles 8-1-1, 9-2 et 26 modifiés par la loi n° 
2024-1039.

[5] Code general des impots, article 50-0, modifie par l'article 7 de la loi n° 2024-1039.

Limite de la note
Les regles applicables aux meublés de tourisme dependent fortement de la commune, de la destination ou de 
l'usage du local, du reglement de copropriete et de la situation fiscale du proprietaire. Une analyse individualisee 
reste indispensable avant toute decision d'achat, de vente ou d'exploitation.

Checklist express a remettre au client
Point Question OK / A verifier

Commune Deliberations locales consultees ? 
Autorisation ou restriction identifiee ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Declaration Numero de declaration ou procedure 
applicable verifiee ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Changement d’usage Autorisation necessaire ? Temporaire 
ou permanente ? Compensation ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Copropriete Reglement et PV d’AG examines ? 
Clause d’habitation bourgeoise ? 
Opposition connue ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

DPE DPE en cours de validite ? Classe 
compatible avec exploitation actuelle et 
future ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐
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Fiscalite Regime micro-BIC ou reel simule avec 
les nouveaux seuils ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Rendement net Charges, vacance, gestion, plateforme, 
mobilier et entretien deduits ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Valeur de repli Valeur coherente si l’usage touristique 
disparait ?

 OK    A verifier    Risque fort☐ ☐ ☐

Contact
Michel Copin - Expert judiciaire en evaluation immobiliere - Formateur immobilier

Document de synthese destine aux lecteurs LinkedIn. Version juillet 2026.
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